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Les « métropoles » : des villes rayonnantes  
ou « hors-sol » ?
En France, deux lois territoriales de 2010 
et 2014 ont décidé d’instaurer un nou-
veau statut juridique, désigné sous le 
terme de « métropole », à 14 territoires 
à peuplement urbain significatif  : Aix-
Marseille, Bordeaux, Brest, Grenoble, 
Lille, Lyon, Montpellier, Nantes, Nice, 
Paris, Rennes, Rouen, Strasbourg et 
Toulouse. Ces 14 territoires administra-
tifs, désormais nommés « métropoles », 
vont-ils automatiquement être rayon-
nants ? 
L es dernières lois votées1 – par la droite ou par la gauche – sont implicitement fondées sur un double postulat. D’une part, l’avenir de la France, dans un 
monde économique globalisé, dépendrait essentiellement 
de la dynamique de ses territoires les plus peuplés2, qui se 
doivent d’avoir un statut juridique administratif spécifique. 
D’autre part, ces « métropoles »3 administratives seraient 
encore plus rayonnantes pour leurs territoires environ-
nants. Certes, personne ne peut nier qu’en raison de l’im-
portance de leur peuplement, lié notamment à leur impor-
tante fonction administrative, ces 14 villes bénéficient de 
meilleures connexions, aéroportuaires par exemple, et 
qu’elles oﬀrent, vu le nombre de consommateurs qu’elles 
concentrent, des zones de chalandise significatives. Mais 
cela suﬃt-il à engendrer des avantages primatiaux ?
Z Les enseignements de l’histoire urbaine
Pour répondre à cette question, examinons d’abord 
l’histoire urbaine de la France. Elle enseigne l’existence 
de territoires urbains qui se trouvent placés en haut de 
l’armature urbaine de l’Hexagone, à commencer par 
Paris, Lyon, Marseille et Lille, les quatre aggloméra-
tions les plus peuplées de France, longtemps les seules à 
compter près ou plus d’1 million d’habitants. Leur taille 
démographique leur a-t-elle permis d’être rayonnantes 
en rendant les autres espaces régionaux plus attractifs ? 
En Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’attractivité d’autres 
territoires, comme Sophia-Antipolis ou Fréjus Saint-Ra-
phaël, ne doit guère à l’importance de Marseille. Cette 
dernière, en dépit d’importants investissements, comme 
1.  Loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, loi de 
Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
(Maptam) du 27 janvier 2014 (avec statut effectif depuis le 1er janvier 2016), loi du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). 
Notons que ces lois donnent lieu à des modalités institutionnelles différentes, 
notamment entre l’Île-de-France et les autres territoires français.
2.  Ce qui n’est pourtant nullement établi ; cf. Poupard, Gilles, « Développement 
local et emploi productif : un monopole des métropoles ? », Population & Avenir, 
n° 725, novembre-décembre 2015. [www.population-demographie.org/revue04.htm]
3.  L’emploi du terme « métropole », qui signifie étymologiquement « ville-mère », 
est libre. Par exemple, la Communauté d’agglomération castelroussine, 75 000 
habitants, s’intitule Châteauroux Métropole depuis le 1er mars 2015, tout en 
gardant comme statut celui d’une communauté d’agglomération.
l’opération d’aménagement et de développement écono-
mique Euroméditerranée, est largement demeurée une 
ville administrative qui ne se trouve que dans une faible 
mesure à l’origine des emplois créés dans le reste de sa 
région. En Rhône-Alpes, il serait absurde de ne pas souli-
gner l’importance industrielle de Lyon dans des secteurs 
comme la pharmacie, la santé4 ou la chimie. Toutefois, les 
ressorts économiques de Grenoble ou de Saint-Étienne 
ne doivent guère à Lyon. D’ailleurs, si le rayonnement de 
Lyon sur sa région était incontestable, Saint-Étienne ou 
Roanne auraient moins souﬀert de la restructuration ou 
de la fermeture de leurs industries traditionnelles. 
Dans le Nord, Lille a eﬀectivement bénéficié, grâce à 
Pierre Mauroy, d’un changement structurel de sa posi-
tion dans les réseaux français et européen de transport 
ferroviaire. Après un siècle et demi d’une position peu 
enviable de gare terminus à l’écart des réseaux européens, 
Lille est devenue, en raison de la localisation du réseau 
TGV et de celle de la nouvelle gare Lille-Europe, une tête 
de réseau ferroviaire tridimensionnelle vers Paris et le sud 
de la France, vers l’Angleterre, ainsi que vers la Belgique, 
puis les Pays-Bas et l’Allemagne. Ce nouvel atout géogra-
phique, né en 1994 et accentué depuis au fur et à mesure 
de l’amélioration des voies belges, anglaises et allemandes 
rendant possible la grande vitesse, a permis à Lille de 
mieux répondre aux défis de l’aﬀaiblissement industriel, 
sans toutefois engendrer automatiquement dans son 
arrière-pays une dynamique nouvelle. Cette dernière ne 
s’est concrétisée que lorsque ses territoires ont bénéficié 
d’une gouvernance territoriale eﬃcace, comme Loos-en-
Gohelle devenue ville laboratoire en matière d’écocon-
truction5.  
Z Paris, ville-mère ou vampire territorial ?
Considérons à présent Paris. Dans les années 1960 et 1970, 
sous l’eﬀet des décisions contraigantes des politiques na-
tionales, les villes nouvelles et celles situées à une heure de 
Paris, comme Rouen ou Orléans, ont vu s’installer dans de 
nouvelles zones d’activité des établissements qui se trou-
vaient auparavant au cœur de l’agglomération parisienne, 
y compris dans les arrondissements périphériques. Ces 
implantations n’ont guère été un eﬀet du rayonnement de 
Paris mais surtout de réglementations déterminant des 
choix de localisation. D’ailleurs, sur la longue durée, Paris 
n’a pas été rayonnant mais étouﬀant. Loin de contribuer 
à l’essor des villes du Bassin parisien, qui étaient pourtant 
au Moyen Âge parmi les villes les plus peuplées de France, 
Paris les a vampirisées en les reléguant au rang de villes 
secondaires au sein de l’armature urbaine française.
Suite page 12
4.  Duchesne, Alexandre  : Dynamique des espaces productifs en France. 
Un territoire de l’innovation : Lyonbiopôle,  Population & Avenir, n° 726, 
janvier-février 2016. [www.population-demographie.org/revue03.htm]
5.  Cf. Population & Avenir, n° 714, septembre-octobre 2013. [www.population-
demographie.org/revue04.htm] 
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Pour écarter 
le risque d’être 
des territoires 
« hors-sol » 
vis-à-vis de leur 
environnement 
géographique, 
les 
« métropoles » 
vont devoir 
déployer une 
gouvernance 
particulièrement 
avisée. 
Z Des réussites territoriales nullement 
dues à des effets de métropole
Examinons des réussites territoriales de ces dernières décen-
nies en France. Que doivent-elles aux 14 villes désormais 
désignées « métropoles  »  ? Guère, car nombre de réussites 
reposent sur la créativité, l’entrepreneuriat et l’attractivité des 
territoires selon une logique de développement endogène. Ci-
tons quelques exemples. En Aquitaine, la renaissance et l’essor 
de la production du piment d’Espelette ne peuvent s’expliquer 
par Bordeaux. En Auvergne, la réussite de Michelin ou de Li-
magrain, quatrième producteur de semences dans le monde, 
ne peut s’expliquer par l’existence d’une métropole. En Bre-
tagne, la réussite des vêtements Saint-James ou des entreprises 
de Vitré6 ne doit rien à la « métropole » de Rennes. En Midi- 
6.  Dumont, Gérard-François, Diagnostic et gouvernance des territoires, Paris, Armand Colin, 
2012 ; « Villes à système productif industriel et gouvernance territoriale », Bulletin de 
l’Association de Géographes Français, vol. 92, décembre 2015.
Pyrénées, le développement de l’industrie pharmaceutique à 
partir de Castres, avec les Laboratoires Fabre7 créés en 1962, ne 
doit rien à Toulouse. Bien au contraire, c’est la métropole tou-
lousaine qui, depuis, bénéficie de cette réussite, par exemple 
avec l’ouverture, en 2010, du centre de R&D8 de Fabre sur le 
campus de l’Oncopole à Langlade (Toulouse). Dans les Pays de 
la Loire, les succès de Bénéteau, champion mondial des bateaux 
de plaisance, ou de Fleury-Michon, numéro 1 français du jam-
bon, ne doivent rien à la « métropole » de Nantes. En Poitou-
Charentes, la croissance endogène du pays du Futuroscope ne 
tient ni à une métropole – il n’y en a pas de proche – ni même 
à Poitiers. En Limousin, les succès de Legrand, leader mondial 
des produits et systèmes pour installations électriques, n’ont 
aucun lien avec une quelconque métropole.
Les statuts que les lois ont conférés en France à quatorze mé-
tropoles reposent donc sur des raisons qui restent à justifier. 
Aucune étude d’impact n’a d’ailleurs été fournie sur les eﬀets, 
jugés a priori positifs, de ces changements administratifs. 
Z Le risque de territoires hors-sol
En revanche, les risques induits par la création du statut de mé-
tropole ne peuvent être ignorés : synergie diﬃcile avec les autres 
collectivités territoriales, dont les départements et les régions9 ; 
obésité administrative  ; aﬀaiblissement de la proximité entre 
élus décideurs et citoyens  ; complexification engendrant 
l’instauration d’un millefeuille territorial inégalé  ; risque de 
hausse de l’abstention chez des habitants ayant le sentiment 
de ne plus être gouvernés par des élus proches ; diﬃculté à 
comprendre la répartition des compétences  ; diﬃculté à y voir 
clair dans l’opacité considérablement accrue du système finan-
cier des collectivités territoriales ; inadaptation, au fil du temps, 
des périmètres des métropoles puisque les lois impliquent une 
rigidification des territoires10, etc. 
Pour écarter le risque d’être des territoires « hors-sol » vis-à-vis 
de leur environnement géographique, les « métropoles » vont 
devoir déployer une gouvernance particulièrement avisée. 
7.  Penan, Hervé, Histoire des Laboratoires Pierre Fabre, Toulouse, Éditions Privat, 2014.
8.  Recherche et développement.
9.  Tous éléments à l’encontre de la réalité de plus en plus réticulaire des territoires ; 
cf. Dumont, Gérard-François, « Territoires : un fonctionnement radial ou réticulaire ? », 
Population & Avenir, n° 723, mai-juin 2015.
10.  Alors que la recomposition des territoires demande de la souplesse ; cf. Zaninetti, 
Jean-Marc, « Villes de France : en pleine recomposition », Population & Avenir, n° 726, 
janvier-février 2016. [www.population-demographie.org/revue03.htm]
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